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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Rétrospective annuelle 2020: Politique économique

En 2020, la politique économique de la Suisse a été dictée par la pandémie mondiale
de Covid-19. Les mesures sanitaires, imposées par le Conseil fédéral, ont été suivies
d'un interventionnisme étatique inédit pour permettre à l'économie helvétique de
traverser cette crise économique et financière. Selon les estimations, CHF 47 milliards
ont été injectés dans l'économie. Ces mesures de soutien ont pris la forme d'un
recours accru au chômage partiel, d'un accès aux indemnisations de réduction de
l'horaire de travail (RHT) pour les dirigeant.e.s salarié.e.s de leur entreprise, d'un
recours aux allocations perte de gains (APG) pour les indépendantes et indépendants,
de crédit-relais garantis à hauteur de CHF 40 milliards par la Confédération, de
mesures pour éviter ou suspendre les poursuites pour dettes et faillites, d'aides pour
les cas de rigueur, ainsi que d'aides ponctuelles pour des secteurs spécifiques comme
le tourisme. D'autres options comme des exemptions de la TVA, une gratuité des
transports publics pour voyager en Suisse ou des réductions fiscales pour les frais de
séjour des Helvètes en Suisse ont été rejetées par le Parlement.
En parallèle des débats sur des aides à l'économie, le Parlement a également débattu au
sujet des mesures sanitaires. En effet, plusieurs objets ont traité de l'assouplissement
des mesures sanitaires afin de soulager des secteurs de l'économie comme l'hôtellerie-
restauration, l'événementiel ou le tourisme. Néanmoins, ces objets ont été rejetés par
le Parlement. La volonté d'interdire le versement de dividendes pour les entreprises qui
ont bénéficié d'aides de la Confédération a également fait son chemin, mais sans
succès. En outre, les discussions autour de l'ouverture des remontées mécaniques
pour la saison de ski ont fait couler beaucoup d'encre. L'Union européenne (UE), et plus
particulièrement les pays limitrophes comme l'Allemagne, la France ou l'Italie, ont mis
la pression sur la Suisse afin d'imposer une fermeture des stations de ski pendant la
période des Fêtes. Cette hypothétique fermeture a été combattue par le Parlement.
Malgré les mesures économiques, ou à cause des mesures sanitaires, l'économie
helvétique s'est fortement contractée en 2020. Au deuxième trimestre 2020, le PIB
helvétique a chuté de 8.2 pourcent. Les entreprises exportatrices et le secteur du
tourisme, plombés par la crise économique mondiale, ont souffert. Cependant, la chute
du PIB helvétique fut moindre en comparaison de nombreux pays européens. Le SECO
tablait, à la fin de l'année, sur une baisse annuelle du PIB de 3.5 pourcent en lieu et
place d'une baisse de 6.8 pourcent prédite au printemps.
Pour conclure, la crise du Covid-19 a également poussé le Parlement à remettre en
question la résilience de l'économie helvétique, la solidité des chaînes
d'approvisionnement, le caractère durable de l'économie helvétique. Un postulat sur le
bilan économique des mesures sanitaires imposées par le Conseil fédéral a été
accepté.

Mis à part le Covid-19, d'autre thématiques ont tenu le haut de l'affiche en 2020. En
particulier, la votation sur l'initiative populaire sur les multinationales responsables a
occupé le devant de la scène durant toute l'année. Une intense campagne, ponctuée
d'attaques virulentes, de «fake news», d'acteurs et d'alliances inédits, a rythmé l'année
2020. Au final, bien que 50,7 pourcent de la population se soit montrée favorable à
l'initiative, elle a été rejetée à la majorité des cantons. Le contre-projet indirect, fruit
d'un long débat parlementaire, entrera donc en vigueur. 
L'initiative populaire sur l'interdiction du financement des producteurs de matériel de
guerre a également été rejetée lors du vote populaire par 57,5 pourcent de la
population. Dans les médias, l'objet a été éclipsé par l'initiative sur les multinationales
responsables. Par contre, sur cette thématique, le Parlement a adopté deux motions
qui visaient la modification de la loi fédérale sur les prestations de sécurités privées
fournies à l'étranger (LPSP) et un frein à l'exode des entreprises importantes pour la
sécurité du pays. 

La thématique de l'îlot de cherté helvétique a été au coeur des débats. Premièrement,
l'initiative pour des prix équitables a été débattue en chambre. D'un côté, le Conseil
national a adopté le contre-projet indirect du Conseil fédéral, modifié par la CER-CN,
qui prévoit une modification de la loi sur les cartels (LCart). D'un autre côté, le Conseil
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des Etats a profité de la suspension des délais applicables aux initiatives populaires
dans le cadre de la crise du Covid-19 pour proroger le délai de traitement de l'initiative
populaire au 23 août 2021. Deuxièmement, le Parlement a été divisé sur le projet de
suppression des droits de douane sur les produits industriels. Alors que la chambre du
peuple a refusé d'entrer en matière, la chambre des cantons a relancé le projet.
Troisièmement, une initiative cantonale et une motion sur la suppression ou
l'abaissement de la franchise valeur ont été adoptées afin de lutter contre le tourisme
d'achat. 

Après 4 années de discussions, la révision du droit de la société anonyme (SA) a été
validée en conférence de conciliation. Si des modifications des versements
d'indemnités en ligne avec l'initiative Minder, des possibilités de publications du
capital-actions en monnaie étrangère ou encore l'autorisation de tenir une assemblée
générale à l'étranger sont à l'ordre du jour, l'implémentation de quotas féminins, non-
contraignants, s'impose comme la réforme majeure de cette révision.

Finalement, plusieurs objets ponctuels ont animé les débats parlementaires.
Premièrement, la volonté de protéger les investissements directs étrangers dans des
entreprises helvétiques s'est concrétisée. Deuxièmement, les conditions de
concurrence entre les entreprises privées et les entreprises dans lesquelles la
Confédération, les cantons ou les communes possèdent une participation financière
sont revenues sur la table. Troisièmement, une révision de la loi sur le Contrôle des
finances (LCF), pour sortir de la surveillance les entreprises de la Confédération
partiellement privatisées, a été rejetée. Quatrièmement, à la suite de l'affaire CarPostal,
le Parlement s'est penché sur le statut des entreprises proches de la Confédération.
Cinquièmement, l'initiative parlementaire sur le renouvellement tacite des contrats a
été enterrée, après de longs débats, par les deux chambres. Finalement, la
numérisation a entraîné deux modifications légales: la reconnaissance de dettes à l'aide
d'un acte de défaut de biens numérisé et la validité juridique des informations publiés
sur la plateforme en ligne du registre du commerce (Zefix).

Pour conclure, il est important de mentionner la forte hausse des articles liés à la
politique économique dans la presse helvétique. Alors que les articles sur la politique
économique ont représenté environ 6 pourcent des articles dans la presse helvétique
entre 2017 et 2019, la thématique de la politique économique a représenté 9.2
pourcent en 2020. Cette hausse est principalement à mettre à l'actif d'articles de
politique économique générale, et d'articles sur la politique et la situation
conjoncturelle. En toute logique, la rédaction d'articles sur ces thématiques
spécifiques a été dopée par le Covid-19 qui a fortement impacté l'économie helvétique
et a entraîné des mesures conjoncturelles. 1

Konjunkturlage- und politik

Im Dezember 2022 kam der Bundesrat zum Schluss, dass es derzeit keine neuen
staatlichen Instrumente brauche, um die Resilienz der Schweizer Unternehmen zu
stärken. Dies legte er in einem Bericht in Erfüllung eines Postulats Noser (fdp, ZH) dar,
welcher auf einer Unternehmensbefragung mit anschliessendem Expertinnen- und
Expertengespräch basierte. Ständerat Ruedi Noser hatte in seinem Postulat
vorgeschlagen, die Bildung von steuerbefreiten Reserven in Unternehmen zu prüfen,
die in ausserordentlichen Situationen – wie beispielsweise einer Pandemie – auf
Beschluss des Bundesrats aufgelöst werden könnten. Auf diese Weise könne die
Risikovorsorge der Schweizer Unternehmen gestärkt werden, hatte sich der Zürcher
erhofft. Der Bundesrat argumentierte aber, dass sich ein solcher «ordnungspolitischer
Eingriff» nur durch ein Marktversagen rechtfertigen würde – das hier aber nicht
gegeben sei. Zudem würden entsprechende steuerliche Massnahmen zu
unerwünschten Verzerrungen führen. Der Status quo, insbesondere die antizyklisch
agierenden automatischen Stabilisatoren – die Arbeitslosenversicherung, die
Kurzarbeit, das progressive Steuersystem und die Schuldenbremse –, sei besser
geeignet, um Krisen zu bewältigen. Die einzelnen Unternehmen würden zudem am
besten eigenständig entscheiden, welche finanziellen Mittel sie als Reserven anlegen
möchten, schloss der Bundesrat seinen Bericht. 2
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Strukturpolitik

A la suite de l'adoption du postulat du parlementaire Philippe Nantermod (plr, VS), le
Conseil fédéral a publié un rapport sur les conditions d'exercice des professions
réglementées. Tout d'abord, le rapport a précisé qu'il n'existe que 177 professions
réglementées en Suisse. Elles existent principalement dans le domaine de la santé, du
social et de l'enseignement. Elles répondent à un impératif de qualité dans certains
domaines. Ensuite, le Conseil fédéral a précisé qu'il lutte en permanence contre la
réglementation excessive. Il a notamment cité son rapport sur le postulat Caroni (plr,
AR) 15.3421. Il a ainsi constaté une réduction des réglementations à l'échelle helvétique.
Cette diminution a notamment comme objectif de renforcer la compétitivité de la
place économie en appliquant le principe de liberté économique promulgué dans la
Constitution (art. 27). Il a d'ailleurs rappelé que de nombreux outils ont été développés
pour étudier l'impact d'une réglementation. Finalement, il a précisé que si certaines
législations sont régies par des impératifs cantonaux, la loi sur le marché intérieur (LMI)
encadre et réduit au minimum ces législations cantonales. Ainsi, selon les conclusions
du rapport, le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire d'intervenir. 3

BERICHT
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Wirtschaftsordnung

Afin d'examiner les conditions d’accès des entreprises helvétiques aux marchés des
États limitrophes, le Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) a collaboré avec les
chambres de commerce impliquées dans les relations commerciales avec les pays
limitrophes comme l'Italie, la France et l'Allemagne, et a mené un sondage auprès des
entreprises concernées par l'accès au marché européen. 
Alors que des freins comme les coûts administratifs, la bureaucratie, le manque de
transparence, le niveau des prix ou encore la complexité des procédures ont été mis en
exergue par les discussions et le sondage, le SECO a conclu qu'aucune discrimination
systématique des prestataires de services helvétiques n'existait. En d'autres termes,
les prestataires de services helvétiques bénéficient des mêmes conditions que les
entreprises indigènes. Selon le rapport, la notion de «réciprocité» est notamment
garantie par les accords internationaux. Au final, le rapport a souligné également la
volonté du Conseil fédéral de maintenir des relations économiques bilatérales
favorables avec les pays limitrophes. 4

BERICHT
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Abfälle

Le Conseil fédéral a répondu aux interrogations d'Isabelle Chevalley (pvl, VD) sur le sort
réservé aux invendus neufs dans le cadre d'un rapport regroupant plusieurs
interventions sur la gestion des déchets et l'économie circulaire. Concernant le
postulat Chevalley, les autorités ont mandaté l'OFEV pour approfondir le sujet. Pour
cela, l'Office fédéral de l'environnement a mené plus d'une cinquantaine d'entretiens
avec des commerçant.e.s et des entreprises de recyclage et d'élimination des déchets.
De plus, l'organe administratif a envoyé un questionnaire sur la gestion des textiles
invendus auquel 56 entreprises ont répondu – représentant au total environ 50 pour
cent du marché textile suisse, les grandes marques internationales n'y ayant pas pris
part. L'équipe de rédaction du rapport prend également soin d'avertir le lectorat que
ces résultats sont à analyser avec prudence, ceux-ci étant construits sur des
autodéclarations. Concernant le textile, le sondage montre que 5 pour cent des
marchandises ne seraient pas vendues, mais il est difficile d'estimer la part d'invendus
jetés ou détruits, notamment parce que les entreprises dites de «fast-fashion» n'ont
pas participé à l'enquête. 
Le rapport se penche également sur la situation des appareils électroniques. Dans ce
cas, les commerçant.e.s affirment que la situation s'est nettement améliorée ces vingt
dernières années, notamment grâce à une meilleure gestion des stocks et des chaînes
d'approvisionnement. Finalement, le rapport s'intéresse de manière générale aux
produits non-alimentaires invendus. Selon les réponses fournies par certains des
détaillants suisses offrant une large palette d'articles, la part d'invendus ne représente
qu'1 pour cent du chiffre d'affaires. Pour éviter ces situations, les commerces ont
recours à différentes stratégies, privilégiant, en premier lieu, le retour au fabricant et
se rabattant sur une baisse des prix ou d'autres stratégies marketing pour écouler leurs
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stocks. L'exportation et la vente à l'étranger fait également partie de ce panel de
solutions.
Plusieurs responsables d'usine d'incinération des déchets ont également été
interviewés. Ceux-ci estiment à quelques dizaines de tonnes par usine la quantité
d'invendus incinérés, ce qui, ramené à toute la Suisse, reviendrait à une fourchette
allant de 290 à 2800 tonnes par année. Les rédactrices et rédacteurs du rapport
insistent, à plusieurs reprises, sur le rôle des consommatrices et consommateurs qui
jetteraient prématurément tant des vêtements quasiment neufs que des objets
électroniques encore fonctionnels.
S'agissant des solutions possibles concernant les produits invendus, le rapport se
penche sur les pratiques de nos voisins. La Commission européenne a, par exemple,
formulé des propositions allant d'une obligation de transparence sur le nombre de
produits éliminés à une interdiction de détruire les invendus. La France et l'Allemagne
ont ou vont légiférer en ce sens, la première interdisant la destruction d'invendus
alimentaires, la seconde élaborant une loi sur la transparence s'agissant des produits
textiles et électroniques invendus et détruits ; ces deux mesures pourraient être mises
en place en Suisse. D'autres pistes sont également à explorer. Concernant les textiles, le
rapport cite, notamment, l'amélioration de l'écoconception des produits avec une
modification de la LPE et des exigences relatives à l'efficacité énergétique ou la
création de directives concernant la reprise et l'élimination des textiles. Afin de
soutenir une gestion durable dans le secteur du textile, le programme Sustainable
Textiles Switzerland a été lancé, avec le soutien du SECO et de l'OFEV, tous deux
siégeant au comité de pilotage. Finalement, le Conseil fédéral dit vouloir suivre les
évolutions au niveau européen afin d'agir de manière adaptée. 5

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Jahresrückblick 2023: Bevölkerung und Arbeit

Im Themenbereich «Bevölkerung und Arbeit» stand 2023 die Furcht vor dem
Fachkräftemangel im Mittelpunkt. So wurden die Gründe, Folgen und Gegenmittel dazu
in den Medien breit diskutiert. Im Parlament hiess der Erstrat eine Motion gut, welche
Personen aus Drittstaaten, die eine höhere Berufsbildung in der Schweiz abgeschlossen
haben, ein Bleiberecht gewähren wollte. Zugleich hiess das Parlament einen
Gesetzesentwurf zur Schaffung einer Plattform zur elektronischen Kommunikation
zwischen Vollzugsorganen der flankierenden Massnahmen gut.

Mit dem Fachkräftemangel verbunden waren auch Diskussionen zur Arbeitszeit. So
forderten mehrere Vorstösse eine Reduktion der Arbeitszeit auf 35 Wochenstunden
oder alternativ eine 4-Tage-Arbeitswoche, eine zusätzliche Ferienwoche für alle oder
zumindest sechs Ferienwochen für Lernende bis zum 20. Altersjahr. Sämtliche
Vorstösse scheiterten jedoch im Parlament, wobei der Fachkräftemangel als
Hauptgrund für die Ablehnung der Forderungen zur wöchentlichen
Arbeitszeitreduktion genannt wurde. Hingegen präsentierte die WAK-NR in Umsetzung
einer parlamentarischen Initiative einen Entwurf, mit dem die teilhabenden
Arbeitnehmenden bei Start-ups von der Pflicht zur Zeiterfassung befreit werden
sollten, um den Arbeitsmarkt für Start-ups zu flexibilisieren.

Auch das Thema der Löhne wurde häufig im Kontext des Fachkräftemangels diskutiert.
Die entsprechenden Diskussionen verstärkten sich, als das BFS Ende Oktober bekannt
gab, dass die in den GAV festgelegten nominalen Effektivlöhne sowie Mindestlöhne im
Vergleich zum Vorjahr angestiegen waren. Das Parlament hingegen diskutierte über eine
Beschränkung der variablen Lohnbestandteile, insbesondere bei Geschäftsleitung und
Verwaltungsrat – auch als Konsequenz des Zusammenbruchs der Credit Suisse. Im Jahr
2023 berichteten die Medien etwas häufiger über die Löhne als in den vergangenen vier
Jahren, wie die Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse zeigt.

Aber auch allgemein waren die Arbeitsbedingungen auf dem Schweizer Arbeitsmarkt
Thema, vor allem in Bezug zu Online-Plattformen. So verlangten zwei abgelehnte
Vorstösse, dass für Plattform-Mitarbeitende generell das Vorliegen eines
Arbeitsvertrags vermutet wird und dass die Kantone die Einhaltung des Arbeitsrechts
durch Anbietende von Plattform-Anstellungen überprüfen müssen. Insgesamt erwies
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sich der Gesundheitszustand der Schweizer Arbeitnehmenden gemäss einer vom SECO
durchgeführten Studie im Allgemeinen als gut, insbesondere im Vergleich zu anderen
europäischen Ländern. Rund ein Viertel der Befragten erachteten aber ihre Sicherheit
oder Gesundheit durch die Arbeit als gefährdet.

Insbesondere im Wahlkampf wurde das Bevölkerungswachstum in der Schweiz
diskutiert. So hatte die Wohnbevölkerung (inklusive der nicht ständigen
Wohnbevölkerung) der Schweiz im Jahr 2023 die Zahl von 9 Millionen Menschen
überschritten. Der Nationalrat nahm in der Folge ein Postulat an, das den Bundesrat
beauftragte, das Zukunftsbild einer Schweiz mit einer Wohnbevölkerung von 10
Millionen Einwohnerinnen und Einwohnern zu illustrieren. Zudem lancierte die SVP
Anfang Juli die Initiative «Nein zur 10-Millionen-Schweiz», um das
Bevölkerungswachstum zu stoppen. 6

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2023: Verbände

Zu den bedeutsamsten Ereignissen des Jahres 2023 gehörten für viele Verbände die
eidgenössischen Wahlen. Wohl am meisten Präsenz hatten dabei Economiesuisse,
Arbeitgeber-, Gewerbe- und Bauernverband, die erhebliche Mittel in ihre gemeinsame
Wahlkampagne «Perspektive Schweiz» investierten, welche zu einem
(land)wirtschaftsfreundlich zusammengesetzten Parlament beitragen sollte. Dabei
wurde insbesondere von links-grüner Seite, aber auch in Medienkommentaren und von
vereinzelten Bürgerlichen darauf verwiesen, dass der SBV und die grossen
Wirtschaftsverbände namentlich in den Themen Freihandel und Subventionen
grundlegend andere Interessen hätten, die mit der Zusammenarbeit nur notdürftig
zugedeckt und früher oder später aufbrechen würden. In den Medien wurde denn auch
unterschiedlich eingeschätzt, inwieweit der Rechtsruck im Nationalrat tatsächlich im
Sinn der grossen Wirtschaftsverbände sei, da er vor allem durch Gewinne der SVP
zustandekam, die in europa- und migrationspolitischer Hinsicht oft andere Positionen
vertritt als etwa Economiesuisse. Einig war sich die Presse indessen, dass der
Bauernverband gestärkt aus den Wahlen hervorging. Vor allem im Zusammenhang mit
den Wahlen konnte dieser gegenüber den Vorjahren auch seine Medienpräsenz
deutlich steigern (siehe Abbildung 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Mit Vorwürfen sah sich im Wahlkampf der Gewerkschaftsbund (SGB) konfrontiert, weil
er den Organisationsaufwand für eine grosse Kaufkraftdemonstration kurz vor den
Wahlen nicht als Wahlkampfkosten gemäss der neuen Transparenzgesetzgebung zur
Politikfinanzierung deklariert hatte. Der SGB legte sein Budget für die Demonstration
daraufhin rasch offen, stellte sich aber auf den Standpunkt, es habe sich nicht um eine
Wahlkampfveranstaltung gehandelt. Scharfe Kritik handelte sich sodann die
Kampagnenorganisation Campax ein, als sie im Wahlkampf einen Aufkleber verbreitete,
auf dem die SVP und die FDP mehr oder weniger explizit als «Nazis» bezeichnet
wurden. Campax änderte das Sujet daraufhin ab, doch der Vorfall führte zu erneuten
bürgerlichen Forderungen, die Regeln für politische Kampagnenaktivitäten von staatlich
unterstützten NGOs zu verschärfen.

Mehrere Verbände mussten sich im Berichtsjahr mit bedeutenden internen Konflikten
auseinandersetzen. Im Schweizer Tierschutz (STS) eskalierten Diskussionen um
Spesenabrechnungen und Führungsstil zu einem heftigen Machtkampf zwischen der
Präsidentin und einem Teil der übrigen Vorstandsmitglieder. Stärker politisch
aufgeladen war ein Machtkampf zwischen konservativen und progressiven Kräften in der
Schweizerischen Gemeinnützigen Gesellschaft (SGG), in dessen Zug der Vorstand alle
Neueintritte bis 2024 sistierte, um einen befürchteten «Putsch» an der
Mitgliederversammlung zu verhindern. Auch beim Konsumentenforum entbrannte ein
Konflikt mit stark politischer Note, indem ein Vereinsmitglied der Verbandsspitze
vorwarf, auf Kosten der Konsumentinnen- und Konsumenten-Interessen eine Kaperung
der Organisation, insbesondere durch Wirtschaftsverbände, zu orchestrieren. Beim
Hauseigentümerverband (HEV) war dessen Nein-Kampagne zum Klimagesetz Auslöser
für interne Auseinandersetzungen und zahlreiche, teilweise prominente
Verbandsaustritte. Zu einer Zerreissprobe kam es sodann bei der Frauen-
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Dachorganisation Alliance F, als deren Spitze sich im März im Parlament zugunsten der
BVG-Reform einsetzte. Als Reaktion sistierten die SP Frauen zunächst ihre
Verbandsmitgliedschaft und prüften unter anderem den Aufbau einer neuen, linken
Frauen-Dachorganisation. Schliesslich entschieden sie jedoch, unter bestimmten
Bedingungen vorerst doch bei Alliance F zu bleiben.

Beim Gewerbeverband (SGV) fielen Auseinandersetzungen um die politische
Ausrichtung des Verbands derweil mit einem Personalgeschäft zusammen, das dem
Verband deutlich mehr mediale Aufmerksamkeit bescherte als in den Vorjahren (siehe
Abbildung 2): Als Nachfolger des langjährigen Verbandsdirektors Hans-Ulrich Bigler
wurde zunächst Henrique Schneider gewählt, aufgrund einer Plagiatsaffäre wurde
Schneiders Wahl jedoch noch vor dessen Amtsantritt widerrufen. So wählte der SGV mit
Urs Furrer letztlich einen Verbandsdirektor, von dem die Medien einen moderateren
Kurs erwarteten als von Bigler und Schneider. Reibungsloser ging die Neubesetzung von
Spitzenposten in einer Reihe anderer Verbände über die Bühne, so beim
Arbeitgeberverband, bei der Syna, beim VPOD, beim Versicherungsverband, bei
Curafutura, bei der Bankiervereinigung, bei Avenir Suisse und bei Auto Schweiz.

Grössere strukturelle Veränderungen gab es in der Schweizer Verbandslandschaft
2023 kaum. Mit «Cinéconomie» wurde eine neue Allianz von Interessenorganisationen
der Filmwirtschaft gegründet. Die Bankiervereinigung konnte die Rückkehr von
Raiffeisen in den Verband verzeichnen, wohingegen der Krankenkassenverband
Curafutura den Austritt der KPT hinnehmen musste.

Mediale Aufmerksamkeit für eigene inhaltliche Forderungen erzielte der
Arbeitgeberverband mit einem Papier zum Fachkräftemangel, in dem er unter anderem
längere und flexiblere Arbeitszeiten forderte, was starke Kritik von den Gewerkschaften
provozierte. Der Mieterinnen- und Mieterverband forderte in der Diskussion um die
steigenden Mieten insbesondere staatliche Mietzinskontrollen gegen missbräuchliche
Mieten und deutlich mehr gemeinnützigen Wohnungsbau. Auch verschiedene
Gruppierungen der Klimabewegung versuchten, Aufmerksamkeit für ihre Anliegen zu
generieren, wobei sie wie in den Vorjahren wiederum zu teilweise umstrittenen
Aktionsformen griffen. 7

Industrie, Handel und Unternehmer

Aus grösserer Distanz beurteilte die Interessenorganisation des Bankwesens ihr
Verhältnis zum Staat. Anerkennend registrierte man die Ablehnung einer
Bankkundensteuer durch das Parlament, recht gute Noten erhielt der Expertenentwurf
für ein neues Bankengesetz, befriedigt zeigte man sich auch über die Geld- und
Währungspolitik der Nationalbank. Mit mehr Bedenken wurde der Entwurf für die
Revision des Aktienrechts aufgenommen. Der Präsident der Schweizerischen
Bankiervereinigung, A. E. Sarasin, glossierte ironisch den «unerschütterlichen Glauben
an die wirtschaftliche und administrative Belastbarkeit des Bankensektors». Einen
Volleinsatz verlangte er von seinem Berufsstand zum Kampf gegen die
sozialdemokratische Bankeninitiative. Durch Weiterbildung solle das Personal instand
gesetzt werden, dabei mitzuwirken. Der Jahresbericht des Verbandes betonte, es gehe
jetzt nicht mehr um die Frage, ob die Schweizer Banken zu stark seien, sondern darum,
sie stark zu erhalten. Als neuen harten Konkurrenten im Zahlungsverkehr bezeichnete
der Bericht die PTT. Das Konzept einer staatlichen Innovationsrisikogarantie lehnte die
Bankiervereinigung weniger entschieden ab als der Vorort; in der Presse wurde dies mit
einer positiveren Bewertung seitens der Kantonalbanken erklärt. 8
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